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Personnel
Question écrite n° 40885

Texte de la question

M. Georges Hage attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la situation des jeunes
demunis, sans travail ni ressources, qui postulent pour un emploi en mairie. Ceux-ci se voient refuser cet emploi
s'ils ont deja effectue 507 heures dans l'annee, par le simple fait que l'employeur public qu'est la mairie ne cotise
pas a l'ASSEDIC. Par contre ces postes sont attribues a des personnes ayant deja un emploi fixe et stable. Ce
probleme doit se poser dans de nombreuses communes. Il y a la une aberration qui revolte tous ces jeunes qui
cherchent a s'en sortir. Ces emplois saisonniers offrent aux jeunes, d'une part, la possibilite d'acquerir une
experience qui leur est instamment demandee lorsqu'ils presentent un dossier d'embauche et, d'autre part, un
moyen de subsistance non negigeable dans tous les cas au sein d'une population durement frappee par le
chomage. Il lui demande si le Gouvernement n'entend pas revoir ce nombre d'heures fatidique qui ne represente
qu'une duree de travail de 13 semaines.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire evoque la situation de jeunes, sans travail ni ressources, qui postulent pour un emploi
en mairie et qui se le voient refuser parce qu'ils ont deja effectue un certain nombre d'heures de travail dans
l'annee susceptibles de leur ouvrir des droits aux allocations chomage, alors que, par ailleurs, la collectivite
locale concernee est en auto-assurance. Il convient de relever en premier lieu que le chiffre avance de 507
heures n'a aucune signification au regard des differentes periodes d'affiliation definies a l'article 27 du reglement
d'assurance chomage. Le droit aux allocations chomage est lie a une condition d'activite denommee periode
d'affiliation. A ce jour, la periode minimale est de 122 jours d'affiliation ou 676 heures de travail au cours des huit
mois precedant la fin du contrat de travail. Si la personne a deja travaille avant que la commune ne l'embauche,
il est tenu compte de cette periode pour l'appreciation de la duree d'affiliation. En tout etat de cause, la charge
de l'indemnisation n'incombera a la commune que si la duree d'emploi la plus longue a ete effectuee chez elle,
conformement a l'article R. 351-20 du code du travail. Il est rappele par ailleurs que l'article L. 351-12 du code
du travail permet aux collectivites locales d'adherer au regime d'assurance chomage prevu a l'article L. 351-4.
Dans cette hypothese ce sont les Assedic qui prennent en charge l'indemnisation des personnes
involontairement privees d'emploi.
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